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(Extraits) 
Grands sujets 
La république des juges décryptée par 
Jean‑Yves Le Gallou 
Dans un reportage diffusé sur TV Libertés, Jean‑Yves  Le Gallou nous emmène dans les lieux du vrai pouvoir. Il s’agit des palais de justice et des tribunaux et non des palais ministériels. Car, bien que les juges n’aient aucune légitimité démocratique, ce sont pourtant bien eux, qui décident des lois à adopter et qui prennent des décisions judiciaires et administratives en matière de sécurité et d’immigration notamment. 

Quels sont ces lieux de pouvoirs ? 
Il s’agit du conseil d’Etat, du conseil constitutionnel, du parquet national financier, de la cour européenne des droits de l’homme, du tribunal de grande instance de Paris et de la Cour de cassation. 

Jean‑Yves Le Gallou prône un retour à l’esprit de la constitution de 1958 instaurée par le général de Gaulle 
Il prône notamment le retour du référendum pour rendre le pouvoir au peuple. Dans ce reportage, il nous explique le coup d’Etat du conseil constitutionnel, en 1971, qui censure les lois adoptées par le Sénat et l’Assemblée nationale. Pour lui, il faut cantonner l’action des juges à la séparation des pouvoirs telle que définie par Montesquieu. Les juges doivent appliquer la loi et non la créer. Or aujourd’hui, les juges inventent la loi, car ils interprètent des textes très généraux tels que : la déclaration des droits de l’homme et du citoyen ou encore la convention européenne des droits de l’homme. 

Jean‑Yves Le Gallou préconise la création d’une haute autorité de la transparence judiciaire 
Oui, car ce sont les juges politiquement corrects, c’est‑à‑dire immigrationnistes qui donnent le ton des jugements rendus. Ils exercent une sorte de terrorisme intellectuel sur leurs confrères en insufflant leur biais idéologique de gauche. Il préconise donc, de rendre publique l’appartenance politique, syndicale et philosophique des juges et ce, afin d’y déceler d’éventuels conflits d’intérêts dans les jugements rendus. 

Les ONG pro‑migrants sous le feu des critiques 
Sous le feu des critiques certes, mais pas celles des médias de l’oligarchie qui ne cessent au contraire de leur dresser des louanges pour leur travail qui à les croire serait formidable. Non, les critiques qui fusent viennent principalement de hauts responsables européens qui sont de moins en moins convaincus des bienfaits de l’immigration massive. La dernière en date est le fait du ministre des Affaires étrangères autrichien, Sebastian Kurz, membre de l’ÖVP, le parti conservateur autrichien. Lequel ministre a affirmé sans ambages, je cite : « Il faut en finir avec la folie des ONG ». Au moins, cela a le mérite d’être clair ! 
Quelle mouche a donc piqué le ministre autrichien pour juger avec autant de sévérité l’action des ONG ? 
Cette saillie a eu lieu dans un contexte bien particulier : celui d’une visite du ministre à la mission Frontex en Méditerranée basée à Malte. Or, il se trouve justement que les autorités de l’agence Frontex, organe pourtant dépendant d’institutions européennes très favorables à l’immigration, ont récemment alerté leurs autorités de tutelle de l’action particulièrement nuisibles de certaines ONG en mer Méditerranée. Le directeur de Frontex les a lui‑même accusées de collusion avec les passeurs et d’être complices de trafic humain. D’après les observations menées par la fondation GEFIRA, un think tank pan‑européen établi aux Pays‑Bas, cette accusation se tient. La justice italienne elle‑même prend très au sérieux ce problème et cherche à établir de façon certaine si les navires de ces ONG sont en contact avec les passeurs. Elle s’intéresse également de près à leur financement. 
De quelles ONG s’agit‑il et que leur reproche‑t‑on ? 
Parmi les ONG possédant ou louant un ou plusieurs navire(s) en Méditerranée, on peut citer les bien connues SOS Méditerranées et Médecins sans frontières. Le ministre autrichien, contrairement au directeur de Frontex ou de la justice italienne, dénonce le mode opératoire de ces ONG qui recueillent des clandestins toujours plus près des côtes libyennes pour ensuite les acheminer sur le sol européen, ce qui a pour effet mécanique d’accroître les flux d’immigrants illégaux, de faciliter la tâche des trafiquants et donc de favoriser le développement de réseaux criminels. Le ministre a en outre plaidé pour que l’Union européenne s’inspire du modèle australien afin de renvoyer les clandestins vers des centres de réfugiés se trouvant en dehors du territoire européen. 
Brèves françaises 
Les militants de l’Action Française rappellent le passé pédocriminel Cohn‑Bendit 
Daniel Cohn‑Bendit était invité à l’université de droit de Clermont‑Ferrand pour donner une conférence sur le thème de « L’avenir de l’Union européenne ». C’est alors qu’une dizaine de militants de l’AF ont interrompu le gourou Cohn‑Bendit dans sa récitation mondialiste. A l’aide d’un microphone, ils ont scandé devant un auditoire médusé : « Touchez pas à nos gosses » ou encore « Pédophile en prison ». 
Cette action s’inscrit en réaction aux propos diaboliquement répugnants qu’avait tenus Cohn‑Bendit dans l’émission Apostrophe du 23 avril 1982. Il ne s’était pas caché avoir des relations sexuelles avec des enfants. Je cite : « Vous savez que la sexualité d’un gosse, c’est absolument fantastique » ou encore, je cite : « J’ai travaillé avec des gosses de 4 et 6 ans. Et vous savez quand une petite fille de 5 ans et demi commence à vous déshabiller, c’est fantastique…, c’est un jeu absolument érotico‑maniaque ». 
XVIIIe arrondissement de Paris : incivilités et délinquance rendent la vie des riverains de Château Rouge impossible 
Rue Dejean, à Paris, est devenue un véritable cauchemar pour ses habitants : prostitution, drogue, vente à la sauvette, déchets, rixes… Rien ne va plus, à tel point que les riverains se sont résignés à faire appel à la justice à l’initiative de l’association « La vie Dejean » qui depuis 2014 dénonce l’abandon de la Ville et de la préfecture. Le tribunal administratif, saisi par l’association, a tranché le 24 mai 2016, et enjoint le préfet de police et la Ville de Paris de verser 3 000 € à celle‑ci. La Ville et la préfecture ont fait appel de cette décision prétextant qu’un tel jugement est démoralisateur pour les policiers qui sont sur le terrain. L’audience a eu lieu hier. Le rapporteur public, lui‑même habitant du XVIIIe arrondissement, a abondé dans le sens de l’association et vertement tancé les autorités pour leur inaction. L’arrêt a été mis en délibéré à une date non précisée. Pendant ce temps‑là, Mme Hidalgo vaquera à d’autres occupations : accueillir les migrants entre deux expositions contemporaines et une visite à la salle de shoot… 
L’ancien directeur de cabinet de Valls dans la tourmente des affaires 
Jean Daubigny, ancien directeur de cabinet de Manuel Valls au ministère de l’Intérieur et ancien préfet de la région Ile‑de‑France, sera jugé prochainement avec son épouse pour fraude fiscale. Il est soupçonné de ne pas avoir déclaré ses revenus entre 2011 et 2014, pour un montant d’impôts impayés de 190 000 €… Rien de plus normal en « socialie »… 
Brèves internationales 
La fabrication de l'homme artificiel est en marche 
Pour Elon Musk, le PDG de Tesla et de l’entreprise aéronautique Space X, les hommes doivent fusionner avec les machines. D’après lui, l’intelligence artificielle va rendre obsolète l’homme dans nombre d’activités comme le transport ou la santé. Afin d’augmenter les performances de l’homme, il propose de créer un dispositif matériel reliant notre cerveau aux machines. Il s’agirait selon ses dires, de créer une bande passante entre la machine et le cerveau par l’intermédiaire d’un cordon neuronal que serait le réseau sanguin qui irrigue les neurones. 

Dans son livre « Le moment est venu de dire ce que j’ai vu », Philippe de Villiers nous alertait déjà sur l’idéologie post humaniste en dénonçant la fabrication de l’homme bionique, c’est‑à‑dire l’homme artificiel augmenté, affranchi des servitudes de la matière. 

Insolite : une banque allemande transfère par erreur 5 milliards d’euros à quatre autres banques 
A cause d'un problème technique, un paiement unique de la banque publique KfW s'est répété de multiples fois, causant les transferts de fonds colossaux. La banque publique allemande KfW (détenue à 80 % par l'Etat fédéral et à 20 % par les Länder) aurait transféré par erreur 5 milliards d'euros sur le compte de quatre autres établissements bancaires. La KfW semble coutumière de ce genre de bévues pour le moins coûteuses : au plus fort de la crise financière de 2008, elle avait versé, par erreur, 317 millions d'euros à la banque Lehman Brothers, le jour‑même ou celle‑ci annonçait sa faillite. Plusieurs de ses cadres supérieurs avaient été suspendus à la suite de cette affaire, et les médias avaient affublé la KfW du surnom de « banque la plus stupide d'Allemagne ». 
Macron serait favorable au rétablissement de la charia à Mayotte ? 
C’est du moins ce que laisse à penser les déclarations de Mohamadi Bacar Mcolon, représentant du Comité de soutien d’Emmanuel Macron à Mayotte « Halo Na Macron ». En effet, dans un entretien accordé à une chaîne de télévision locale, celui‑ci explique que « les cadis ont été dépouillés de leur pouvoir sur le plan local. On sait très bien que les cadis sont les piliers de la cohésion sociale à Mayotte. Emmanuel Macron est d’accord pour leur redonner ces pouvoirs ». Pour rappel, les cadis étaient, jusqu’à 2010 les juges de paix religieux, agissant au nom de la charia sur l’ensemble de la population locale pour tout litige portant sur des litiges de plus de 300 €. Ils avaient par ailleurs entre autres « privilèges » la capacité de célébrer des mariages polygames. Voilà qui expliquerait l’engouement autour de la visite de l’intéressé lors de son voyage dimanche dernier sur l’île… 
Les mouvements pro‑vie se félicitent des textes adoptés à l’ONU à l’occasion du sommet pour le droit des femmes 
Pour les opposants à l’avortement tout comme pour ses partisans, l’enjeu était de taille puisqu’il s’agissait d’inclure ou non l’avortement parmi les « droits des femmes ». L’UE, le Brésil, Cuba, le Canada et d’autres pays y étaient éminemment favorables et souhaitaient même ajouter des mentions à l’idéologie du genre et au droit de changer de sexe. C’était sans compter l’opposition des Etats‑Unis, de la Russie, des pays des Caraïbes, de l’Iran, des pays arabes, du Nicaragua, du Saint‑Siège et des Etats africains… Les textes adoptés, à rebours des positions prises par les lobbies pro‑LGBT, contiennent de multiples références à la défense de la famille et sont très favorables à la maternité. 
La LDH perd son procès contre la ville de Beaucaire 
La Ligue des droits de l’homme avait cru faire œuvre de salubrité publique en poursuivant la ville de Beaucaire dirigée par l’élu FN Julien Sanchez pour avoir exposé dans la mairie une crèche provençale. Le Conseil d’Etat a indiqué le 27 mars dernier qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur l’ordonnance du tribunal administratif du 21 décembre 2016 qui condamne la LDH à payer 1 200 € à la commune de Beaucaire. Une belle victoire pour tous ceux qui sont attachés au patrimoine culturel français issu de plusieurs siècles de chrétienté… 
Le chiffre du jour 
est 176 
176 Syriens, Irakiens et Erythréens sont arrivés hier matin par avion à l’aéroport de Nantes‑Atlantique. Parmi eux, 69 seront acheminés vers des centres d’accueil pour demandeurs d’asile déjà existants en Bretagne, 63 en Pays‑de‑la‑Loire et 44 en Nouvelle‑Aquitaine. Cette dissémination des étrangers en France fait officiellement partie du programme de relocalisation mis en place par la Commission européenne. 

La phrase du jour 
est de Marine Le Pen 
« Les sociétés multiculturelles, par essence déculturées, sont multi‑conflictuelles ». Cette phrase a été prononcée lors de son discours à Lille, dimanche dernier. MLP dénonçait la vision mondialiste en mettant en exergue l’importance de la culture comme constituant de l’être humain reconnu comme être de conscience. Elle a également pointé du doigt, le danger de la doctrine mondialisme hédoniste, qui vise à faire le vide dans nos têtes et à déshumaniser nos sociétés. Enfin, elle a rappelé que ce que demandent les Français, c’est de vivre chez eux comme des Français. 
